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Sept jeunes entrepreneurs
comoriens séjournent actuelle-
ment en Côte d’Ivoire pour une
mission de prospection et de par-
tage d’expériences. Cette initiative,
soutenue par le ministère de l’Éco-
nomie à travers le projet Apile, a
pour objectif de renforcer leurs
compétences et d’ouvrir de nou-
veaux débouchés aux produits
locaux sur les marchés régionaux
et internationaux.

Pour Djamil Boinali,
secrétaire général du
ministère de l’Économie,

cette mission répond à un besoin
essentiel de montée en compétence
: « Il s’agit d’apprendre auprès de
nos homologues ivoiriens comment
transformer nos produits et les met-
tre aux normes exigées par les mar-
chés. » Il rappelle que les Comores,
en tant que membres de la ZLECAf,
disposent d’un espace commercial
élargi, mais à condition de se

conformer à des standards de quali-
té stricts.

Pour les participants, ce séjour à
Abidjan est une véritable opportuni-
té de combler certaines lacunes.
Karima Djaffar, entrepreneure
comorienne, s’en réjouit : « C’est
une initiative que nous saluons
vivement. Nous espérons bénéficier
de l’expertise de nos homologues
ivoiriens afin de hisser nos produits
au même niveau que ceux déjà pré-
sents sur les marchés africains. »
Elle rappelle que des formations
organisées dans le cadre du projet
Apile telles que l’étiquetage ou la
traçabilité constituent déjà des
outils essentiels pour gagner la
confiance des consommateurs.

Le coordinateur du projet sou-
ligne quant à lui l’importance éco-
nomique de cette démarche : «
Soutenir les entreprises de trans-
formation, c’est aussi soutenir l’é-
conomie nationale. » En misant
sur la valorisation des produits

locaux et leur accès à de nouveaux
marchés, le programme espère
contribuer activement à la diversi-
fication de l’économie comorien-
ne. Cette mission, jugée straté-

gique pour l’avenir de l’entrepre-
neuriat aux Comores, s’achèvera
le 14 septembre. D’ici là, les jeu-
nes entrepreneurs multiplieront
ateliers et rencontres, avec l’ambi-

tion de transformer leurs acquis en
véritables leviers de croissance
pour le pays.

Mohamed Ali Nasra

ÉCONOMIE

Des jeunes entrepreneurs comoriens en mission à Abidjan

Ce week-end, l’hôtel des Îles à
Moroni a servi de cadre à une ren-
contre entre le ministre de
l’Aménagement du territoire, de
l’Urbanisme, chargé des Affaires
foncières et des Transports terrest-
res, Chekidine Saïd Madi, et une
délégation de la communauté de
Djando résidant à Ngazidja.

Cette initiative s’inscrit
dans la volonté du
ministre de se rappro-

cher davantage des citoyens, afin de
renforcer le dialogue et d’identifier
les obstacles auxquels ils sont
confrontés dans les domaines rele-
vant de son département. Au cours
des échanges, plusieurs préoccupa-
tions ont été soulevées par la com-
munauté. Les questions foncières,
souvent source de tensions et de liti-
ges, ont occupé une place centrale
dans les discussions. La délégation
a exprimé ses inquiétudes face à la
complexité des procédures adminis-
tratives et aux conflits récurrents
liés à la propriété des terres.

Les participants ont également
attiré l’attention du ministre sur les
difficultés liées à l’urbanisation,
notamment la planification insuffi-
sante des espaces et l’accès limité
aux infrastructures de base. En ce

qui concerne les transports terrest-
res, la délégation a pointé du doigt
l’état dégradé de certaines routes
secondaires et le besoin urgent d’a-
méliorer la desserte pour désencla-
ver certaines localités.

En réponse, le ministre
Chekidine a réaffirmé l’engagement
de son département à travailler
main dans la main avec les commu-
nautés pour apporter des solutions
concrètes. Il a insisté sur la nécessi-

té de privilégier le dialogue et la
concertation, tout en rappelant que
la résolution durable des problèmes
fonciers et d’aménagement nécessi-
te une approche collective et la par-
ticipation active des citoyens. Cette
rencontre a permis de poser les
bases d’une collaboration renforcée
entre l’État et la communauté de
Djando à Ngazidja. Le ministre a
conclu en réitérant sa disponibilité à
maintenir ce type d’échanges régu-

liers avec les différentes composan-
tes de la société civile, afin que les
politiques publiques soient mieux
adaptées aux réalités vécues sur le
terrain.

Riwad 
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Police
Moroni: 764 46 64
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771 02 00

Gendarmérie
Moroni: 764 49 92
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771  02 00

Immigration
Ngazidja: 773 42 86
Anjouan: 771 01 73
Moheli: 772 01 37

Aéroport
Hahaya: 773 15 95
Ouani: 771 07 31
Moheli: 772 03 71

Port maritime
Moroni: 773 00 08
Moheli 772 02 57
Anjouan: 771 01 43

Hopitaux
Moroni:: 773 25 04
Fomboni: 772 03 73
Mutsamudu: 771 00 34

Banques
BIC: 773 02 43
Eximbank: 773 94 01
Banque centrale: 773 10 02
SNPSF: 773 43 43
Meck: 773 36 40

MAMWE
Moroni: 773 48 00
Mutsamudu: 771 02 09
Fomboni: 772 05 18

Numéros utiles

Pour être  informé,
je lis la Gazette chaque jour

SOCIÉTÉ :
Le ministre Chekidine à l’écoute des communautés

Les petites Annonces de La Gazette
Adressez-vous au Service
AnnonceS cLASSéeS

La Gazette des comores
Moroni Badjanani  

Tél. : 763 26 20  BP 2216 
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Une cérémonie de remise des
chèques cadeaux aux importateurs
de provende et aux multiplicateurs
des semences a été organisée à
Moroni le 8 septembre dernier. Cet
évènement s’inscrit dans le cadre du
projet d’urgence d’Appui à la pro-
duction agricole aux Comores
(AEFPF-Comores) mis en place par
le gouvernement en partenariat
avec le groupe de la Banque
Africaine de Développement (BAD)
pour renforcer la sécurité alimentai-
re à travers le socle stratégique 4 du
PCE (Plan Comores Émergents)
visant à atténuer l’impact des chocs
mondiaux sur l’économie nationale. 

Le ministère de l’agricultu-
re poursuit son accompa-
gnement en faveur des

agriculteurs pour favoriser l’autosuf-
fisance alimentaire au niveau. C’est
dans ce contexte que le gouverne-
ment a conclu un partenariat avec la
Banque Africaine du développement
(BAD) dans le cadre de la Facilité
africaine de production alimentaire
d’urgence (AEFPF), approuvée par
le Conseil d’administration de la

Banque le 20 mai 2022. Il s’agit d’un
projet d’urgence d’Appui à la
Production Agricole mis en place
pour appuyer la filière agricole : «
Pour un montant de 4,5 millions
d’Unité de Compte (UC) au titre d’un
don sollicité par les autorités como-
riennes auprès de la Banque
Africaine de Développement (BAD)
et octroyé par cette dernière à travers
les ressources du pilier I de la Facilité
d’Appui à la Transition (FAT). En
prenant en compte de la contribution
en nature du Gouvernement, le coût
total du Projet est estimé à
4.740.420,00 UC soit 2 981 202
733,8 KMF ». 

Ainsi une cérémonie de remise
des chèques a été organisée à Moroni
lundi dernier pour « rendre plus visi-
ble l’octroi des fonds de subvention
en faveur des importateurs de la pro-
vende et multiplicateurs de semences
auprès du gouvernement, des acteurs
du secteur privé et la population en
générale d’une part, et de les offrir
des chèques cadeaux portant leur
montant de subvention d’autre part »,
a précisé un document fourni à la
presse. Présent à la cérémonie, le

ministre de l’agriculture Daniel Ali
Bandar a salué les efforts visant à
appuyer le secteur agricole afin de
garantir la sécurité alimentaire avec
l’engagement des agriculteurs
locaux. « C’est un geste important
pour le gouvernement en faveur des
agriculteurs. Et les remerciements,
c’est de doubler des efforts pour
atteindre les objectifs du projet. On
envisage de construire dans l’avenir
un magasin de stockage pour
conserver les produits agricoles ».
Ainsi, onze sociétés et coopératives
ont reçues leurs chèques cadeaux

portant leurs montants de subven-
tion respectifs. 

Le projet prévoit d’appuyer les
Organisations professionnelles agri-
coles (OPA) et les producteurs agri-
coles dont 55% seront féminines, ce
qui permettra par extension d’ap-
puyer 14.000 ménages. Cette initia-
tive vise à renforcer la résilience
agricole tout en créant des condi-
tions favorables à la production et à
la productivité de filières ciblées
(maïs, pomme de terre, pate douce
et l’aviculture), un programme de
formation sur les techniques de pro-

duction agricole et avicole des
bénéficiaires doit être réalisé. «  La
composante 2 du projet a mis l’ac-
cent beaucoup plus sur le renforce-
ment et développement de capacité
technique pour améliorer la produc-
tion et la productivité agricole.
C’est dans ce contexte que des for-
mations techniques seront organi-
sées au profit des groupements agri-
cole, de agriculteurs particuliers et
aviculteurs bénéficiaires du projet
», selon le document fourni à la
presse.

Kamal Gamal 
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AGRICULTURE :
Onze sociétés et coopératives subventionnées par le gouvernement 

Un atelier clé s’est tenu le 3 sep-
tembre dernier dans la capitale
anjouanaise. Animé par
Razafindrazaka Ravo Lalaina,
experte mandatée par l’association
internationale des maires franco-
phones (AIMF) et l’association des
villes et collectivités de l’océan
Indien (AVCOI), cet atelier tech-
nique vise à renforcer les capacités
locales à identifier, planifier et met-
tre en œuvre des infrastructures
résilientes et adaptées aux urgen-
ces climatiques. 

Une coopération franco-
phone au service des ter-
ritoires vulnérables et

au-delà, cette phrase ferreuse décrit
une suite logique de l'association.
L’AIMF, réseau qui regroupe plus
de 300 villes francophones dans le
monde, s’est donné pour mission
d’accompagner les collectivités

locales dans leurs efforts de déve-
loppement durable, en particulier
face aux défis environnementaux.
Sa présence à Anjouan illustre cet
engagement, en apportant son
expertise technique et institutionnel-
le aux municipalités souvent en pre-
mière ligne lors des catastrophes
naturelles ou des crises climatiques.
Le déplacement de Mme
Razafindrazaka s’inscrit dans un
projet de coopération régional
impliquant plusieurs collectivités de
l’océan Indien. Il vise à renforcer les
capacités locales à identifier, plani-
fier et mettre en œuvre des infras-
tructures résilientes et adaptées aux
urgences climatiques. Ce partenariat
régional ambitionne de créer une
solidarité entre les villes insulaires
confrontées à des risques similaires,
élévation du niveau de la mer, éro-
sion côtière, sécheresses accrues ou
encore inondations.

« Identifier des infrastructures
pour mieux réagir », c'est autour de
ce thème que tout est déballé.
L’atelier tenu à Mutsamudu a permis
de lancer un travail collectif d’iden-
tification d’infrastructures commu-
nales essentielles en cas d’urgence
climatique. Il s’agit notamment de
recenser les bâtiments pouvant ser-
vir de refuges temporaires, de ren-
forcer les systèmes d’alerte précoce,
ou encore de sécuriser les réseaux
d’eau et d’énergie. Cette démarche
participative s'appuie sur les
connaissances locales et la mobilisa-
tion des acteurs institutionnels, élus,
techniciens et représentants de la
société civile. L’enjeu est d’antici-
per les crises climatiques et limiter
leur impact sur les populations les
plus vulnérables.

Son accueil par l'exécutif de l'île
illustre une reconnaissance institu-
tionnelle et politique. Avant l’atelier,

l’experte de l’AIMF a été reçue au
gouvernorat de Ndzouani par le
secrétaire général Rastami
Mouhidine, assurant l’intérim du
gouverneur Zaidou Youssouf, en
mission à l’étranger. Accompagnée
du maire de Mutsamudu, elle a pu
exposer les objectifs de la mission et
souligner le rôle central des commu-
nes dans la gouvernance environne-
mentale. Le gouvernorat a salué
cette initiative qui illustre une
coopération active et décentralisée
entre villes francophones.
L’engagement du maire Amri
Elarisse Mohamed, qui a œuvré
pour accueillir cette mission, a été
particulièrement mis en avant
comme catalyseur d’une dynamique
prometteuse.

Depuis plusieurs années,
l’AIMF renforce ses actions en
matière de lutte contre le change-
ment climatique, notamment à tra-

vers des programmes concrets de
modernisation urbaine, de gestion
des déchets, de protection des litto-
raux ou encore de verdissement des
villes. « L’organisation mobilise des
financements, partage des bonnes
pratiques et accompagne la mise en
œuvre de projets structurants dans
les villes membres », laisse entendre
un membre de l'exécutif. En
œuvrant directement auprès des
maires et des services municipaux,
elle permet un transfert de compé-
tences et un renforcement institu-
tionnel pour faire face à l’urgence
climatique, l'annonce Amri ELarisse
Mohamed. Dans les territoires insu-
laires comme Anjouan, où les effets
du dérèglement climatique se font
déjà sentir, « ce type d’accompagne-
ment est non seulement utile, mais
vital », ajoute le maire dans un
entretien avec La Gazette. 

Younes

COLLECTIVITÉS LOCALES-ANJOUAN :
L’AIMF renforce son engagement contre le changement climatique 

La grève des enseignants conti-
nue à l’université des Comores.
Les autorités n’ont encore fait
aucun geste d’apaisement.
Contacté par La Gazette des
Comores, Youssouf Boinaheri,
secrétaire général du syndicat
national des enseignants (Sneuc)
regrette toujours ce silence du
gouvernement à quelques jours
d’une rentrée hypothétique. 

Jusqu’à lors le courant ne
passe plus entre les ensei-
gnants et les autorités édu-

catives, plus particulièrement l’ad-
ministration universitaire qui, jus-
qu’à ce jour, n’ont aucune stratégie
visant à désamorcer la grève des
enseignants qui secoue l’université
depuis déjà cinq mois. Laissés pour
compte, les enseignants maintien-
nent toujours le piquet de grève
bien que leur quotidien devient de
plus en plus difficile. Ils ont mainte-

nant quatre mois sans salaire et les
autorités continuent d’afficher leur
indifférence face à leurs revendica-
tions. 

«  Nous sommes toujours en
grève. Depuis, le gouvernement ne
tente aucune stratégie d’entente
avec nous. Ce n’est pas normal pour
des enseignants de vivre comme
des chômeurs de luxe avec des
familles à nourrir. Honnêtement,
j’ignore ce que les enseignants ont
fait au bon Dieu pour mériter le
déni de nos autorités. Les ensei-
gnants subissent une injustice poli-
tique dont les conséquences sont
d’ordre social. En tout cas, nous
continuerons toujours à résister face
aux mépris du gouvernement », a
regretté Youssouf Boinaheri, leader
du Sneuc lors d’un entretien avec
La Gazette des Comores. Notre
interlocuteur a défendu une position
qui ne convient ni au gouvernement
ni aux syndicalistes. « Cette grève

n’arrange pas le gouvernement qui
a toujours besoin de nous, ni le syn-
dicat qui espère toujours une répon-
se favorable du gouvernement. Et je
pense qu’il est temps que le gouver-
nement trouve un terrain d’entente.
Nous sommes prêts à coopérer ». 

Dans cette situation, il faut se
poser des questions sur le quotidien
des enseignants qui ont quatre mois
sans salaires tout en sachant que
chaque enseignant a un foyer à
nourrir. Déjà le fonctionnaire payé
tous les mois peine à joindre les
deux bouts, n’en parlons plus de
celui qui compte plusieurs mois
d’arriérés. Il faut ainsi rappeler
pourquoi les enseignants sont en
grève. D’abord ils souhaitent la fin
de l’instabilité du statut des ensei-
gnants, la régularisation des salaires
et le financement pérenne de l’uni-
versité des Comores. 

Kamal Gamal 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR :
Toujours pas de compromis entre le Sneuc et les autorités 
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La communauté malgache renforce son intégration aux Comores
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Une délégation sénégalaise est
en visite aux Comores pour une
mission de travail d’une semaine,
dans le cadre du projet
Coopération régionale des poli-
tiques migratoires (CRPM). Cette
visite s’inscrit dans une dynamique
d’échange entre pays africains
pour le renforcement des poli-
tiques publiques en matière de
migration. La première rencontre
a eu lieu ce lundi 8 septembre avec
le Commissariat chargé de la
diaspora. 

«Nous accueillons aujour-
d’hui une délégation du
Sénégal dans le cadre du

dispositif CRPM. Il s’agit d’un
mécanisme africain regroupant six
pays dont, les Comores,
Madagascar, la Côte d’Ivoire, le
Cameroun, la Guinée et le Sénégal.
Ce dispositif permet des échanges
entre pairs, le partage d’expérien-
ces, l’apprentissage mutuel et la dif-
fusion des bonnes pratiques en
matière de gestion des politiques
publiques, notamment celles enca-
drant la mobilité et l’accompagne-
ment des citoyens de l’extérieur », a
expliqué Issa Abdoussalami, com-
missaire chargé de la diaspora.
Toujours selon lui, cette mission
s'inscrit dans une logique de jume-
lage entre pairs, les Comores ayant
été tirées au sort pour accueillir
cette délégation. « Le Sénégal est

reconnu pour son expertise en
matière d’accompagnement de sa
diaspora. C’est également un pays
très proche des Comores, puisqu’il
accueille une part importante de la
diaspora comorienne, avec des pro-
fils variés. Cette première rencontre
est l’occasion d’échanger sur les
pratiques, les mécanismes et les
dispositifs mis en place pour soute-
nir la diaspora, en commençant par
l’institution étatique en charge de
cette question », a-t-il ajouté. 

Durant leur séjour, les membres
de la délégation sénégalaise auront
des réunions d’échange avec plu-
sieurs acteurs partenaires du
Commissariat, notamment l’ANPI,
l’UCCIA, ainsi que les gouverno-
rats impliqués dans la coopération
décentralisée. Une rencontre avec le
ministère de l’Intérieur est égale-
ment prévue, afin de discuter de l’é-
laboration et de l’octroi du docu-
ment biométrique. « Tous ces sec-
teurs contribuent à l’accompagne-
ment de notre diaspora. Cette
semaine de travail permettra de for-
muler, à l’issue de la mission, des
recommandations et suggestions
pour renforcer notre dispositif », a
conclu Issa Abdoussalami. De son
côté, Papa Birama Thiam, adminis-
trateur civil principal de classe
exceptionnelle et expert internatio-
nal en migration et développement,
a souligné l’importance de cette
mission pour les relations entre les

deux pays. 
« C’est un moment fort de ren-

forcement des relations diploma-
tiques et partenariales entre les
Comores et le Sénégal. Ce sont
deux pays frères et amis depuis l’in-
dépendance des Comores. L’Union
des Comores occupe une place
importante pour le Sénégal. Il suffit
de voir le nombre de patriotes
comoriens passés par le Sénégal,
qui sont aujourd’hui de véritables
ambassadeurs des Comores dans
notre pays », a-t-il déclaré. Il a éga-
lement mis en lumière le rôle de la
coopération Sud-Sud, soutenue par

l'Agence française de développe-
ment (AFD) et mise en œuvre par
Expertise France. « Ce cadre nous
permet, en tant qu’acteurs de l’ap-
pui aux diasporas, d’avoir des
moments de dialogue, de partage de
bonnes pratiques et d’expériences.
Le Sénégal a eu la chance de mettre
en place, en Afrique subsaharienne,
un modèle innovant et inspirant
pour de nombreux pays », a-t-il
affirmé. Papa Birama Thiam a salué
le travail du Commissariat como-
rien. « Ce que nous avons vu ici, à
travers le leadership du commissai-
re, est très encourageant. Il nous a

présenté les grandes orientations
stratégiques, les réalisations en
cours et les plans d’action pour
l’année. Nous partageons une
vision commune et cela ouvre la
voie à une collaboration durable. À
l’issue de nos rencontres, notam-
ment avec la Direction de la coopé-
ration internationale, nous verrons
comment pérenniser cette coopéra-
tion et comment le Sénégal peut
appuyer les Comores dans la mise
en œuvre de ces orientations straté-
giques », a-t-il conclu. 

Nassuf Ben Amad

La confiance, tel était le mot de
la rencontre organisée le lundi 8
septembre à Moroni entre la com-
munauté malgache et les autorités
comoriennes. Autour de la table,
des représentants de l’immigra-
tion, de la justice et de la sécurité,
réunis avec un objectif de consoli-
der l’intégration des ressortissants
malgaches et renforcer la cohésion
sociale.

Parmi les principales pré-
occupations exprimées,
figuraient la simplifica-

tion de l’accompagnement admi-
nistratif et la reconnaissance du
rôle actif de cette communauté
dans la vie quotidienne du pays. «
Nous souhaitons être mieux orien-
tés dans nos démarches, afin de
contribuer pleinement à la société
comorienne », a déclaré un repré-
sentant de la communauté, souli-
gnant la volonté des Malgaches de
participer à l’économie locale et au
vivre-ensemble. 

Le Commandant en chef de la
Surveillance du Territoire, Abidina
Bourhani, a pour sa part rappelé
l’importance d’un équilibre clair :

« Les droits des étrangers doivent
être protégés, mais chacun doit
aussi respecter ses devoirs et les
lois en vigueur. C’est à cette condi-
tion que nous préserverons un cli-
mat serein. » La Police nationale a,
elle aussi, réaffirmé son engage-
ment à collaborer avec toutes les
communautés étrangères, en mis-
ant sur le dialogue, la coopération

et une sécurité partagée. Elle a
insisté sur le fait que la cohésion
sociale est un bien commun qui se
construit collectivement.

Jugés constructifs, ces échanges
témoignent d’une volonté partagée
de bâtir des mécanismes durables
de collaboration. « Vivre ensemble,
c’est apprendre à se respecter et à se
comprendre. Nous faisons partie de

ce pays et nous voulons avancer
avec lui », a résumé une participan-
te malgache. Au-delà des discours,
cette rencontre traduit une dyna-
mique plus large : celle d’un pays
qui, dans sa diversité, s’attache à
renforcer son unité sociale en don-
nant à chacun une place légitime.

Mohamed Ali Nasra

COOPÉRATION
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Comme chaque année, et avant
la traditionnelle conférence de
presse du gouverneur de la
Banque Centrale, Dr Younoussa
Ben Imani a été reçu par le chef de
l’Etat, Azali Assoumani pour lui
présenter le bilan, communément
appelé le rapport d’activité annuel
de la Banque Centrale des
Comores. A l’issue de cette rencon-
tre, le gouverneur de la BCC a
accordé un entretien au service de
communication du palais de Beit-
Salam. Au cours de cet entretien, le
patron de la Banque des banques
s’est montré globalement satisfait
des résultats obtenus durant l’an-
née 2024. 

Aen croire Dr Younoussa
Imani, le pays a enregis-
tré « une croissance de

3,4% contre 3,1% en 2023 », et une
baisse de l’inflation avec « 5,1%
contre 9% en 2023 ». Et pour conti-
nuer son analyse de la situation éco-
nomique, le patron de la BCC s’est
projeté sur les perspectives de l’an-
née 2025, où une croissance de
3,9% est attendue, alors que l'infla-
tion, devrait se stabiliser pour « arri-
ver à la situation normale d'avant la
hausse des prix au niveau mondial,
qui sera pour 2025 au niveau des
Comores de 3,1% ». Le gouverneur
note tout de même une diminution
des exportations dûe à un surplus de
stock au niveau des produits de
rente. 

« En ce qui concerne les expor-
tations et les importations, elles ont
augmenté pour les importations et
diminué pour les exportations dues
à la conjoncture mondiale et aussi

par rapport à certains phénomènes
des trois produits d'exportation qui
enregistrent beaucoup plus de
stocks, notamment la vanille, le
girofle et l'ylang-ylang. », pour-
suit-il. 

Concernant les finances
publiques, la BCC note une aug-
mentation par rapport à 2023. «
Nous avons enregistré une augmen-
tation des recettes intérieures qui
sont passées de 60 milliards en
2023 à 63 milliards en 2024. » En
ce qui concerne les envois de fonds,
la Banque centrale se satisfait d’une
forte augmentation. « Nous avons
aussi enregistré, au niveau des
envois de fonds, une augmentation
passant de 150 milliards à 160
milliards en 2024. En ce qui concer-
ne le secteur bancaire, le crédit à l'é-
conomie a augmenté et les dépôts
bancaires bien évidemment. » Une
inquiétude demeure tout de même
au niveau des créances douteuses
dont une solution doit être trouvée.
« Nous avons commencé à échan-
ger avec le secteur public et les
banques et espérons que d'ici la fin
de l'année, on trouvera une issue »,
assure-t-il.

Pour ce qui est des reformes de
la Banque, le gouverneur a évoqué
une avancée significative au niveau
des nouveaux statuts. Selon lui, «

cette année, nous avons, inauguré
des nouveaux statuts qui vont don-
ner beaucoup plus de pouvoir au
gouverneur de la Banque centrale,
mais aussi à la Banque centrale elle-
même et nous permettra de faire
beaucoup mieux et plus en matière
de politique monétaire et de super-
vision bancaire, mais aussi en
matière de réponse à la situation
économique du pays. »

Au niveau du système bancaire,
il a noté une amélioration au niveau
du système de compensation. «
Depuis quelques mois, nous avons
constaté que dorénavant, il n'y a
plus de compensation manuelle,

tout est automatisé, tant au niveau
des chèques que des virements. On
va bientôt inaugurer le switch natio-
nal et nous allons aussi inaugurer
bien évidemment les réseaux d'a-
gents bancaires et nous remercions
au passage La Banque mondiale qui
nous a beaucoup appuyés dans la
réalisation de ces projets phares de
la Banque centrale. » La Banque
centrale note aussi une augmenta-
tion des recettes. Un succès que le
gouverneur a mis en avant au cours
de son entretien. « On est passé de
2,8 milliards en 2023 à 4 quatre
milliards de bénéfices en 2024. »

Imtiyaz 

Le week-end dernier, le village
de Wanani, chef-lieu de la commu-
ne de Djando, a accueilli une gran-
de Journée Propre placée sous le
thème : « Wanani propre, Djando
en avant pour un environnement
sain ! ». Une initiative communau-
taire inédite, soutenue par plusieurs
partenaires institutionnels et asso-
ciatifs, pour sensibiliser la popula-
tion et poser des actions concrètes
face au défi grandissant de la ges-
tion des déchets à Mohéli.

Le samedi 6 septembre
2025, Wanani a vécu au
rythme de la citoyenneté

écologique. La commune de Djando,
en partenariat avec la Préfecture,
CODESAWA, le Parc National de
Mohéli (PNM), l’Agence Nationale
de Gestion des Déchets (ANGD),
l’Ambassade de France et l’ONG
Noé a organisé une Journée Propre
destinée à mobiliser toutes les forces
vives locales autour de la protection
de l’environnement. Au programme,
une vaste opération de ramassage et
de gestion des déchets, des séances de
sensibilisation à la préservation de l’é-
cosystème, mais aussi des animations
culturelles et festives pour renforcer la
cohésion et l’engagement citoyen.

Plusieurs institutions et associa-
tions ont été invitées à y prendre part,
dont le Gouvernorat de Mohéli, le

Croissant rouge, le COSEP, le projet
ULANGA-Mali, ainsi que les forces
de l’ordre, les chefs de village, les
notables et l’ensemble de la popula-
tion de Wanani et des environs. La
journée a été également marquée par
l’inauguration d’un incinérateur,
fruit d’un projet soutenu par l’ONG
Noé et financé par l’Ambassade de
France. Selon Lilika, cheffe de projet
Red+ à Noé, cette action s’inscrit
dans une démarche plus large : «
Depuis 2022, nous finançons des
micro-projets communautaires à
vocation environnementale. Cette
année, dix nouveaux projets ont vu le
jour, notamment à Hamba, Miremani
et Wanani, où des incinérateurs ont
été installés pour répondre au problè-
me urgent des déchets plastiques et
ménagers. » 

Cette initiative vise à responsabi-
liser les habitants, mais aussi à inter-
peller les pouvoirs publics. « Il est
urgent que la gestion des déchets
devienne une priorité politique, à l’é-
chelle de Mohéli et de l’Union des
Comores, afin de protéger notre
environnement et la santé des popu-
lations », ajoute Lilika. Le rendez-
vous a été donné à 8h30 à la place
Chamba Mbouyou, près du site
Chinoi de Wanani, pour le lancement
officiel qui était à la fois festif, parti-
cipatif et porteur d’avenir.

Riwad

RAPPORT DE LA BANQUE CENTRALE DES COMORES

Une croissance de 3,4% en 2024

ENVIRONNEMENT
Wanani se mobilise pour un village 

propre et un avenir durable

L'Agence Nationale des Affaires Maritimes appele les entreprises nationales ou
étrangers spécialisés dans la construction des batiments à postuler dans le
projet de la construction du bâtiment administratif de l'ANAM.

Les intéressés peuvent se présenter à l'ANAM le vendredi 12 Septembre pour
avoir les Documents d'appel d'offre

Informations générales relatives à l’Appel d’Offre :
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Le Royaume du Maroc a orga-
nisé le 4 septembre dernier à Rabat
une conférence internationale sur
le rôle du football en tant que levier
de développement stratégique et sur
l’avenir des médias. Ce fut l’occa-
sion de débattre des enjeux liés aux
médias traditionnels et aux réseaux
sociaux.

Le Maroc confirme ainsi
son rôle de pionnier en
matière de diplomatie

sportive et d’innovation médiatique
avec le lancement de la Future
Media Initiative (FMI). Porté par
des experts marocains en communi-
cation et en relations publiques, ce
projet vise à réinventer le rapport
entre le sport – en particulier le foot-
ball – et les nouveaux médias, dans
un contexte marqué par la révolu-
tion numérique et l’émergence d’un
nouvel ordre informationnel. La
première édition de la FMI s’est
tenue le 4 septembre 2025 à Rabat
sous la forme d’une conférence
internationale consacrée au rôle
stratégique du football.
L’événement a rassemblé plus de
150 journalistes, créateurs de conte-
nu et professionnels des médias

venus du monde entier. Objectif :
explorer comment le ballon rond
peut devenir un vecteur d’innova-
tion, d’influence et de rayonnement
pour le Royaume et, au-delà, pour le
continent africain.

« La FMI s’inscrit dans une
vision universelle qui consiste à
réunir journalistes issus des médias
traditionnels et créateurs de contenu
opérant sur les réseaux sociaux,
avec leurs nouvelles techniques
d’interview et leurs formats inno-
vants. Elle prend aussi en compte
l’intelligence artificielle, aujourd’-
hui omniprésente dans notre quoti-
dien. Le Maroc a ainsi l’ambition de
créer un pont entre ces deux mondes
– journalistes et créateurs – ainsi
qu’entre les professionnels du Nord
et du Sud, qui appartiennent au
même écosystème : celui des médias
et des nouveaux médias », a déclaré
Ismail El Hassani, cofondateur du
FMI et ancien expert en communi-
cation.

Et d’ajouter : « Aujourd’hui,
avec la multiplication des créateurs
de contenu, on ne sait pas toujours
où ils travaillent, et parfois la crédi-
bilité ou la fiabilité des sources n’est
pas prise en compte. Beaucoup ont

tendance à relayer toute information
susceptible de faire le buzz. D’où
l’importance de créer ce pont : ce
n’est pas seulement un concept
théorique, c’est une réalité », a ajou-
té M. El Hassani.

De son côté, Omar Khyari,
cofondateur du FMI et conseiller du
président de la Fédération Royale
Marocaine de Football (FRMF), a
insisté sur la nécessité d’un dialogue
entre médias traditionnels et créa-
teurs de contenu : « Pour la premiè-
re fois, une conférence internationa-

le de ce type n’est pas organisée aux
États-Unis ou en Europe, mais en
Afrique, et plus particulièrement à
Rabat. C’est une grande fierté pour
nous », a-t-il affirmé.

Selon lui, la FMI a également
proposé à la FRMF d’organiser,
pendant une semaine, une visite
exclusive des infrastructures non
seulement sportives, mais aussi
hôtelières, routières et aéroportuai-
res qui accueilleront la CAN 2025 et
la Coupe du Monde 2030. « Ce qui
est important pour nous à la FRMF,

c’est d’avoir réussi à faire du Maroc
un hub sportif continental et mon-
dial du football. C’est essentiel de
pouvoir raconter ce modèle au
monde. Tout cela est rendu possible
grâce à la vision de Sa Majesté le
Roi Mohammed VI, qui a mis en
place une stratégie de développe-
ment multisectorielle à long terme.
Aujourd’hui, nos infrastructures
sont interconnectées et constituent
un modèle à partager », a-t-il conclu.

MY

FUTURE MEDIA INITIATIVE :
Le Maroc au cœur de l’innovation médiatique et sportive


